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Covid19 : Évolution de la situation 

sanitaire régionale. Pour la 3ème 

semaine consécutive, le nombre de 

nouveaux cas hebdomadaires sur la 

zone AOEI diminue (- 26 %), 

notamment au Kenya (+866),  à 

Madagascar (+283), au Rwanda 

(+106) et en Ethiopie (+4 243). En 

Ethiopie, cette baisse s’explique i) 

par une évolution de la stratégie des 

tests qui se focalisent désormais en 

province (80 % des tests) où il y a 

moins de cas recensés et ii) la 

réduction du nombre de tests durant 

les festivités du Nouvel An 

(11 septembre). Au Kenya, la baisse est également liée à la réduction du nombre de tests effectués. Par 

exemple, 1 081 personnes ont été testées le 14 septembre contre 4 424 deux semaines plus tôt. Après 

avoir pourtant diminué fin août, le nombre de nouveaux cas progresse fortement pour la troisième semaine 

consécutive en Ouganda (+1 314 contre +590 il y a 3 semaines).  

* Le nombre de cas reportés par l’OMS peut subir, compte tenu des délais de transmission, un léger décalage avec les données nationales, variable 

pour chaque pays. Aussi, la stabilité du nombre de cas en Tanzanie reflète l’arrêt de la comptabilisation par le gouvernement depuis fin avril ; les 

émeutes en Éthiopie ont perturbé la communication régulière sur le suivi de l’épidémie. 

 

Actualités Régionales 

Afrique de l’Est et Océan Indien 

Brèves économiques 

Afrique de l’Est et Océan Indien 

22/09/2020 

Pays \ Date 6/9 13/9 20/9 6/9 13/9 20/9

Burundi 462 472 473 1 1 1

Comores 448 456 470 7 7 7

Djibouti 5 387 5 394 5 401 60 61 61

Erythrée 330 361 364 0 0 0

Ethiopie 57 466 63 888 68 131 897 996 1 089

Kenya 35 020 35 963 36 829 594 619 646

Madagascar 15 269 15 737 16 020 199 210 219

Maurice 356 361 367 10 10 10

Rwanda 4 349 4 565 4 671 18 22 25

Seychelles 135 135 139 0 0 0

Somalie 3 332 3 376 3 401 98 98 98

Soudan du Sud 2 544 2 578 2 642 48 49 49

Soudan 13 407 13 470 13 535 832 834 836

Tanzanie 509 509 509 21 21 21

Ouganda 3 539 4 703 6 017 39 52 63

Total AEOI 142 091 151 968 158 969 2 824 2 980 3 125

Nombre de cas Nombre de décès
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Première visite officielle en dehors du pays du président burundais. Le président burundais Evariste 

Ndayishimiye, élu en juin 2020, s’est rendu en Tanzanie dans la ville frontalière de Kigoma, le 19 

septembre 2020 pour rencontrer son homologue tanzanien, John Magufuli. Cette visite vise le 

renforcement des relations commerciales entre les deux pays, alors que 95 % des marchandises importées 

au Burundi passent par le port de Dar-Es-Salam. Un projet de construction d’une usine commune de 

traitement du nickel a été évoqué par les deux présidents, qui souhaitent transformer le minerai avant de 

l’exporter. Pour rappel, le Burundi détiendrait 6 % des réserves mondiales de nickel mais l’exploitation 

des gisements est freinée par le manque d’infrastructures et d’investisseurs. 

 

Forte hausse des transferts de la diaspora comorienne en France. Dans son dernier bulletin trimestriel, 

la Banque Centrale des Comores (BCC) a constaté une hausse de 89,1 % des transferts d’argents entre le 

premier et le second trimestre. Cette hausse provient essentiellement de la diaspora comorienne en France 

qui a anticipé la crise sanitaire. Fin juin 2020, les transferts reçus via les sociétés spécialisées atteignent 

23,3 Mds KMF (47,6 MEUR) sur le trimestre. Parmi les sociétés spécialisées dans le domaine, les sociétés 

américaines détenaient 90 % des parts de marché des transferts reçus fin 2019 : RIA Money Transfer (37 %) 

devant MoneyGram (34 %) et Western Union (19 %). 

 

Premier voyage d’un porte-conteneurs battant pavillon djiboutien. Baptisé l’« Africa Sun », ce navire 

appartenant à la société d’État Djibouti Shipping Company, a accosté à Modagiscio le 18 septembre. Ce 

premier navire djiboutien connecte directement la Turquie (depuis le port de Mersin) à Djibouti et à la 

Somalie (depuis les ports de Berbera et Mogadiscio). Disposant d’une capacité de 1 108 EVP, il permet de 

réduire la durée de transport de 30 à 9 jours entre la Turquie et Djibouti et de 40 à 20 jours entre la Turquie 

et la Somalie. Grâce à un départ prévu tous les 20 jours, l’« Africa Sun » permettra aux pays de la Corne de 

l’Afrique de disposer d’une solution de transport maritime fiable tout en confirmant le statut de pôle 

commercial maritime régional et international de Djibouti. 

 

Campagne vétérinaire contre la brucellose. Maladie infectieuse commune aux bovins/caprins/ovins, la 

brucellose peut se transmettre à l’homme en cas de contact avec des animaux infectés ou à l’occasion de 

l’ingestion d’aliments d’origine animale. Compte tenu d’une forte résurgence de cas dans la ville de Gindae, 

le ministère de l'Agriculture a décidé de renforcer les enquêtes sérologiques dans les régions où se 

trouvent la majorité des bovins laitiers. Bien que l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 

recommande que tous les bovins âgés de 3 à 8 mois soient vaccinés, l'Érythrée ne vaccinerait pas son 

bétail, en raison d’un taux de positivité généralement faible (2,9 % sur 7 979 testés). L’élevage tient une 

place importante en Érythrée, néanmoins, sa productivité reste faible, en raison des difficultés d’accès aux 

services vétérinaires. 
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Afrique de l’Est et Océan Indien 
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La Banque centrale initie le renouvellement des billets. Le 14 septembre, le gouvernement a annoncé 

la démonétisation des billets actuels, désormais échangeables dans les banques commerciales pendant 

une période de trois mois pour un montant maximum de 1,5 METB par individu (34 500 EUR). Les nouveaux 

billets en circulation, dont un d’une valeur faciale de 200 ETB (4,6 EUR), représentent une valeur totale de 

262 Mds ETB. Le gouvernement entend lutter contre les activités illégales, rapatrier l’argent liquide dans le 

système bancaire national et élargir la base fiscale. Suite à ces annonces, en particulier celle relative à la 

limite imposée de liquide convertible, le dollar s’échangerait actuellement à 55 ETB sur le marché parallèle, 

contre 45 la semaine dernière. Les mesures de sauvetage du gouvernement suite à la crise de liquidités 

des banques commerciales fin 2019 ont permis pour la première fois à ces dernières de collecter davantage 

de dépôts (89 Mds ETB) sur l’année fiscale 2019/20 que la CBE (54 Mds ETB). 

Approbation d’un financement supplémentaire de 80 MUSD par la Banque mondiale. Dans le cadre 

du projet Second Agricultural Growth Project (AGP II), la Banque mondiale a approuvé l’allocation d’un 

budget additionnel de 80 MUSD, pour un projet initialement estimé à 350 MUSD. Le financement 

additionnel concerne l’augmentation des investissements dans les infrastructures (irrigation à petite 

échelle, centres de marché et entrepôts) en raison des dépassements de coûts. Dans un contexte fragilisé 

par l’épidémie et des mesures de prévention liées à la Covid, les récentes inondations, l’invasion de criquets 

pèlerins, ainsi que l'instabilité politique, le projet AGP II permet de développer la productivité des petits 

exploitants agricoles et renforcer la sécurité alimentaire du pays à long terme. 

  

Approbation d’une nouvelle formule de répartition du budget entre les comtés par le Sénat. Après 

des mois d’impasse, le Sénat a voté, le 17 septembre, une proposition de loi portant sur une nouvelle 

formule de partage des ressources financières entre les 47 comtés. Sans cette loi, les comtés ne peuvent 

recevoir leur budget pour l’année en cours, ce qui les a conduits à réduire leur service de santé début 

septembre. Dorénavant, le budget d’un comté s’appuie sur une allocation fixe (représentant 20 % du total 

transféré à l’ensemble des comtés), auxquelles s’ajoutent des parts variables dépendant de la population 

(18 %), des besoins en santé (17 %), du développement de l’agriculture (10 %), des infrastructures routières 

(8 %), du niveau de pauvreté (14 %), de la part urbaine (5 %) et enfin de sa superficie (8 %). Pour cette 

année, chaque comté recevra le même montant qu’en 2019/20. La nouvelle formule s’appliquera à partir 

de 2021/22 pour quatre ans. L’enveloppe globale des comtés augmente de 492 MUSD pour qu’aucun 

comté ne reçoive un budget inférieur à celui de 2019/20. Avec cette formule, le budget de Nairobi 

augmentera de 30 MUSD et celui de Nakuru de 23 MUSD. Le comté de Tharaka Nithi a la hausse la plus 

faible (+2,6 MUSD) pour un budget total de 36 MUSD.   

Fusion des services publics portuaires, ferroviaires et de pipelines. Le 7 août 2020, il a été décidé par 

décret présidentiel de la fusion des services publics portuaires, ferroviaires et de pipelines sous une seule 

entité paraétatique la Kenya Transport and Logistics Network (KTLN). La KTLN regroupera l’Autorité 

portuaire du Kenya (KPA), la Kenya Railways Corporation (KRC) et la Kenya Pipeline Company Limited (KPC). 

Pour le président kényan Uhuru Kenyatta, la création de cette nouvelle entité répond à un besoin 

d’optimisation et de compétitivité, alors que le Kenya visa à devenir un centre logistique régional de 

premier plan. 

Lancement d’un plan de 111 MUSD pour le développement de l’économie bleue. En novembre 2018, 

se tenait une conférence sur l’économie bleue durable à Nairobi au Kenya, organisée par le Kenya, le 

Canada et le Japon. Le développement du secteur de l’économie bleue est en effet une des priorités du 

gouvernement kényan qui depuis, redouble d'efforts pour exploiter le potentiel de ses ressources marines. 

Peter Munya, Cabinet Secretary chargé de l'agriculture, de l'élevage, de la pêche et des coopératives, a 

déclaré que le gouvernement et ses partenaires de développement dépenseraient au moins 12 Mds KSh 
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(111 MUSD) dans la région côtière pour renforcer les capacités et améliorer les flottes de pêche en haute 

mer. Les trois principaux secteurs de développement de l’économie bleue sont i) le développement des 

ports, ii) la pêche et iii) le renforcement de la sécurité maritime. 

 

Inauguration du premier Hôtel des Finances en région Sava. Le tout premier Hôtel des Finances a été 

inauguré le 18 septembre dans la ville de Sambava (région Sava, Nord-est du pays), financé sur fonds 

propres de l’Etat pour 5 Mds MGA (1,1 MEUR). Bénéficiant à 400 000 habitants dans la région, il fait office 

de Guichet Unique régional et vise à accélérer les procédures administratives en centralisant tous les 

services régionaux du Ministère de l'Economie et des finances (MEF) : les impôts, douanes, Trésor, Budget, 

soldes et pensions, contrôle financier, Institut national de la statistique ainsi que la commission régionale 

des marchés publics. Le Ministère étendra cette initiative à cinq autres régions en 2021 (Tuléar, 

Fianarantsoa, Diégo-Suarez, Fort-Dauphin et Majunga). 

 

Convergence Partners reprend les activités de Vodacom Business Africa. A travers sa plateforme de 

fournisseur de services numériques Inq. Holdings Limited, la société Convergence Partners (anciennement 

connue comme Synergy Communications) a finalisé l’acquisition de 100 % des activités de Vodacom 

Business Africa (filiale du britannique Vodafone Group dans le secteur télécommunications) au Nigéria, en 

Zambie et en Côte d’Ivoire, et compte également reprendre les activités de cette dernière au Cameroun 

dans l’attente de l’approbation des régulateurs. Ce rachat, dont le montant n’est pas connu, renforce 

l’empreinte régionale de Inq. Holdings, déjà présente en Afrique du Sud, au Malawi et au Botswana. 

 

Excédent de collecte fiscale de 354 Mds UGX (90 MUSD) en août. Selon l’Uganda Revenu Authority 

(URA), les recettes collectées en août ont atteint 1400 Mds UGX (350 MUSD) contre un objectif de 

1030 Mds UGX (260 MUSD), soit un excédent de 90 MUSD (après +70,5 MUSD en juillet). Selon Vincent 

Ssreuuma, porte-parole de l’URA, cette performance s’explique par la reprise de l’activité économique suite 

à l’assouplissement des mesures prises pour limiter la propagation de la Covid-19, la réorganisation des 

services fiscaux (création d’équipes spécialisées qui se concentrent sur l’analyse de données et le 

renforcement des contrôles sur le commerce international pour accroître les taxes sur les importations) 

mais également l’introduction de mesures de perception fiscale plus efficaces (mécanismes de suivi 

numérique dans les usines, timbres fiscaux numériques et le système électronique de perception fiscale et 

de facturation, …).  Il a indiqué que les secteurs les plus performants comprenaient la production de bière, 

les télécommunications, la construction, les assurances et les services financiers ainsi que le commerce 

international. Les recettes cumulées sur les 2 premiers mois de l’exercice budgétaire 2020/21, restent 

cependant en retrait par rapport à la même période de l’année précédente (655 MUSD vs 673 MUSD). 

 

Financement de 150 MUSD de la Banque Mondiale. Approuvé le 17 septembre, le projet « Accès à 

l’énergie et amélioration de sa qualité » a pour objectif d’améliorer l’accès des ménages, entreprises et 

institutions publiques à l’énergie moderne et d’optimiser l’efficacité de la distribution de l’électricité dans 

le pays. Il couvre toutes les composantes du programme gouvernemental d’accès universel à l’énergie au 

Rwanda en parallèle d’un projet de la BAD de 387 MUSD. D’un montant total de 288 MUSD, il sera financé 

à plus de la moitié par la Banque mondiale (150 MUSD), suivi de l’AFD (88 MUSD), du fonds de l’OPEC 

(20 MUSD), du Fonds saoudien pour le développement (20 MUSD) et du Energy Sector Management 

Assistance Program (10 MUSD).  
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Stellar AfricaGold Inc. rachète la société Aeos Resources Ltd. La société canadienne Stellar AfricaGold 

Inc., spécialisée dans l’exploration et l’exploitation de gisements aurifères, a annoncé la finalisation de leur 

acquisition de 100 % de la société basée aux Seychelles Aeos Resources Ltd, filiale de la compagnie minière 

britannique Altus Strategies Plc. Aeos possède la totalité de actions d’Aucrest SARL, société détentrice des 

licences d’exploration de deux projets aurifère situés en Côte d’ivoire, les projets Prikro et Zenoula. 

 

Impacts de la Covid-19 sur les finances publiques. Selon la Banque Mondiale, en réponse à la pandémie, 

les dépenses publiques 2019/20 ont dû augmenter de 2,1 pt de PIB pour atteindre 12,4 % en 2020. Cette 

hausse se répartit entre une augmentation des transferts sociaux (+0,9 pt de PIB) et une hausse 

des transferts aux Etats fédérés (à 2,1 % du PIB contre 0,8 % initialement prévus). Les recettes publiques 

devraient enregistrer une sous-performance de 1,1 pt de PIB par rapport aux projections initiales pour 

s’établir à 4,0 % du PIB en 2020. La baisse des recettes fiscales et non-fiscales (prévues respectivement à 

3,0 % et 1,5 % du PIB), s’explique par la réduction des rentrées des taxes douanières (chute des 

importations de Khat notamment) et des postes affectés par la restriction des mouvements (dont la taxe 

sur le chiffre d’affaires des hôtels et des compagnies aériennes). En parallèle, les dons devraient augmenter 

pour représenter 8,0 % du PIB contre une estimation de 5,0 % en janvier, soit deux-tiers des recettes totales 

du fait de la mobilisation des bailleurs (Banque mondiale, UE) pour atténuer l’impact de la Covid-19 sur les 

finances de l’Etat en construction. 

 

Lancement officiel de la première phase du programme de soutien des familles. Le ministère des 

Finances a annoncé, le 15 septembre, le lancement de la phase pilote du Family Support Program (FSP) 

dans 11 Etats soudanais.  Ce  programme permettra de financer un de filet social allouant 500 SDG 

mensuels (soit un peu plus de 2 USD au taux parallèle) à chaque personne éligible sur une année pleine. 

Dans un premier temps, 500 000 personnes seraient couvertes, puis le programme serait étendu à 

7 millions de personnes. Le FSP est financé par le gouvernement et un fonds fiduciaire mis en place par la 

Banque Mondiale et alimenté en partie par le groupe des Amis du Soudan, dont la France. Ce programme 

est mis en œuvre conjointement par les ministères des Finances et de l'Intérieur, la Banque centrale, 

l'autorité de régulation des télécommunications, des opérateurs de télécommunications soudanais et un 

groupe de banques locales, avec le soutien technique du PAM et de la Banque Mondiale.  

Nouvelles avancées dans le processus de retrait du Soudan de la liste des Etats sponsorisant le 

terrorisme (SSTL). Selon la presse, le département d’État américain aurait transmis une lettre au Congrès, 

demandant aux sénateurs de retirer le Soudan de cette liste avant la mi-octobre. De son côté, le Président 

du Conseil de Souveraineté, accompagné du Ministre de la Justice, chargé du retrait de la SSTL, s’est rendu 

dimanche dernier à Abu Dhabi afin de rencontrer les autorités émiratis.  

 

Remplacement de 3 hauts responsables dans le domaine économique et financier. Le Président sud-

soudanais, Salva Kiir, a annoncé le remplacement du Ministre des finances (Salvatore Garang Mabiordit 

par Athian Ding), du responsable de la Revenu Authority (Erjok Bullen Geu par Africano Mande Gedima) et 

du directeur de la compagnie nationale pétrolière, Nile Petroleum Corporation (Chol Deng Abdel par Bol 

Riing Moorwel). Cette décision intervient dans un contexte marqué par la crise financière à laquelle le pays 

est confronté, de nature à fragiliser la mise en œuvre de l’accord de paix signé en 2018. L’économie sud-

soudanaise, très dépendante des exportations de pétrole, fait, en effet, face à plusieurs 

difficultés financières : un épuisement des réserves de change, conséquence notamment de la baisse du 
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prix du pétrole, un effondrement de la livre sud-soudanaise, une forte hausse de l’inflation et des difficultés 

de l’Etat pour payer le salaire des fonctionnaires. S’y ajoute les fortes inondations, qui affectent plus de 

500 000 personnes dans plusieurs localités du centre du pays (Etats de Lakes et de Jonglei).  

  

Réouverture de l’espace aérien tanzanien aux compagnies kenyanes. Depuis août 2020, le Kenya a 

imposé une quarantaine obligatoire pour tous les passagers venant de Tanzanie. Appliquant le principe de 

réciprocité, la Tanzania Civil Aviation Authority (TCAA) avait suspendu les autorisations de vols dans 

l’espace tanzanien de Kenya Airways et des transporteurs privés kenyans. Suite à des négociations entre 

les deux pays, le Kenya a levé la quarantaine obligatoire pour les passagers en provenance de Tanzanie et 

la TCAA a, le 16 septembre, autorisé la reprise des vols de compagnies kenyanes vers la Tanzanie. Par 

ailleurs, Air Tanzania, la compagnie nationale tanzanienne, devrait bientôt recevoir 3 nouveaux appareils 

et 5 autres, dont un cargo, pourraient être commandés. Ils s’ajouteront aux 8 avions déjà en circulation. 

Le gouvernement vient de lancer un plan décennal pour valoriser le secteur financier. Le plan 

directeur vise à rendre ce secteur plus dynamique et plus résilient afin de contribuer davantage à la 

croissance économique du pays et d’y réduire la pauvreté. L’accent sera mis sur l’inclusion financière, le 

défi majeur à relever restant l’accès aux services financiers d’une très grande partie de la population vivant 

en milieu rural. 
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CONTACTS 
 

  

Kenya, Somalie, Burundi 

Page pays : Kenya   

Twitter : DG Trésor Kenya 

Contact : Jérôme BACONIN jerome.baconin@dgtresor.gouv.fr 
 

 

Madagascar, Comores, Maurice, Seychelles  

Page pays : Madagascar / Comores 

Twitter : DG Trésor Madagascar  

Contact : Frédéric CHOBLET frederic.choblet@dgtresor.gouv.fr 
 

 
Ethiopie, Erythrée, Djibouti  

Page pays : Ethiopie  

Contact : Anne-Brigitte MASSON anne-brigitte.masson@dgtresor.gouv.fr 
 

 
Ouganda, Soudan du Sud  

Page pays : Ouganda 

Contact : Suzanne KOUKOUI PRADA  suzanne.koukouiprada@dgtresor.gouv.fr 
 

  
Tanzanie  

Page pays : Tanzanie 

Contact : Philippe GALLI philippe.galli@dgtresor.gouv.fr 
 

  

Soudan 

Page pays : Soudan 

Contact : Rafael SANTOS rafael.santos@dgtresor.gouv.fr 
 

 
Rwanda 

Ambassade de France au Rwanda : https://rw.ambafrance.org/ 

Contact : Lina BEN HAMIDA lina.ben-hamida@diplomatie.gouv.fr 
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